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Action de l’État en Mer

R03-2016-10-11-006

arrêté portant autorisation de conduire une campagne de

recherche scientifique dans la zone économique exclusive

française au large de la Guyane.
arrêté portant autorisation de conduire une campagne de recherche scientifique dans la zone

économique exclusive française au large de la Guyane - BGRM
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LE PREFET DE GUYANE 

DELEGUE DU GOUVERNEMENT POUR L’ACTION DE L’ETAT EN MER  

 
ZONE MARITIME GUYANE 

DIVISION « ACTION DE L’ETAT EN MER »  

  
Arrêté portant autorisation de conduire une campagne de recherche scientifique dans la zone économique 

exclusive française au large de la Guyane. 

Le Préfet de la Guyane 

Délégué du Gouvernement pour l’action de l’Etat en mer  

chevalier de l’Ordre national du mérite 

chevalier des palmes académiques 

chevalier du mérite agricole 

chevalier de la légion d’honneur 

VU la convention des Nations Unies sur le droit de la mer signée à Montego Bay le 10 décembre 1982 ; 

VU  le code de la recherche et notamment son article L251-1 ; 

VU le code minier, nouveau, et notamment son article L413-1 ; 

VU le code de la défense, et notamment son article R3416-6 ; 

VU la loi n° 71-1060 du 24 décembre 1971 relative à la délimitation des eaux territoriales françaises ; 

VU la loi n° 76-655 du 16 juillet 1976 relative à la zone économique et à la zone de protection écologique au large des 

côtes du territoire de la République ; 

VU le décret n° 2005-1514 du 06 décembre 2005, relatif à l’organisation outre-mer de l’action de l’Etat en mer ; 

VU l’arrêté du 1
er

 juillet 2011 fixant la liste des mammifères marins protégés sur le territoire national et les modalités 

de leur protection ; 

VU la demande présentée par le Bureau de Recherche Géologique et Minière (BRGM)  reçue le 6 octobre 2016 ; 

VU l’avis de la direction de la mer de Guyane en date du 10 octobre 2016; 

CONSIDERANT que toute opération de recherche scientifique dans la mer territoriale, la zone économique et sur le 

plateau continental doit faire l’objet d’une autorisation préalable, 

CONSIDERANT que la demande d’autorisation d’effectuer des recherches sous-marines n’est pas subordonnée à celle 

de concession d’utilisation du domaine public maritime, 

CONSIDERANT l’intérêt scientifique de cette campagne visant à améliorer la compréhension des interactions entre le 

banc de vase situé au niveau de l'estuaire du Maroni et la plage des Hattes, ainsi que l'impact de la modification de 

l'environnement sur le comportement des tortues marines, 

SUR proposition du commandant de zone maritime ; 

 

A R R E T E  

Article 1
er

 : La Direction régionale Guyane du Bureau de Recherche Géologique et Minière (BRGM) est autorisée à 

conduire une campagne scientifique dans les espaces sous juridiction française compris dans les zones 

figurant en annexe I entre le 11 et le 14 octobre 2016 sous réserve de respecter les conditions figurant aux 

articles suivants. 

 La campagne consiste en un déploiement d’un sonar à balayage latéral ainsi qu’un écho-sondeur sismique 

dans le but de déterminer respectivement la cartographie des fonds marins et l’épaisseur des sédiments 

présents. De plus ces levés seront complétés par des levés bathymétriques à l’aide d’une sonde mono-

faisceau multi-fréquentielle. 

Article 2  : Le navire utilisé est le navire de la DEAL « L’OYANA», battant pavillon français, dont les éléments 

d’identification sont les suivants :  

 - n° MMSI : 745001450 

 - indicatif international : FAB5134 
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Article 3  : Le capitaine ainsi que les membres composant l’expédition et notamment l’équipage de conduite 

veilleront prioritairement à la sécurité nautique, en particulier lors des phases de mise en œuvre des 

équipements de recherche (information des autres usagers de la mer). Une attention devra également être 

portée à la préservation de l’environnement marin et à la tranquillité des mammifères marins susceptibles 

de fréquenter les zones maritimes où  «L’OYANA» opèrera. 

 

Article 3  : Le capitaine ainsi que les membres composant l’expédition et notamment l’équipage de conduite nautique 

porteront une attention toute particulière à la préservation de l’environnement marin et  de la mégafaune 

marine susceptible de fréquenter les zones maritimes où  «L’OYANA» opèrera, par la mise en place des 

dispositions suivantes : 
 mise en place d’une surveillance visuelle lors des opérations de levés, de balayage et de sondage 

: 2 observateurs embarqués (MMO) devront a minima être présents sur le navire. Ces 

observateurs devront être certifiés, expérimentés et indépendants. 

 mise en place d’un protocole de suivi de la mégafaune marine hors période de sondage 

 transmission à la DEAL des données brutes d'observation de la faune marine qui auront été 

collectées dans le cadre de la campagne (base de données sous format Excel, avec localisation 

géographique précise, nom de l'espèce, effectifs, photos) au plus tard deux mois après la fin de la 

campagne. 

 

 Pour plus de détails concernant ces dispositions, l’opérateur pourra se reporter au « Guide de bonnes 

pratiques pour limiter l’impact de l’exploration sismique sur les cétacés en Guyane (Pusineri C. - 2016)», 

disponible auprès de la DEAL Guyane.  
 

 

Article 4  : Le capitaine de « L’OYANA » transmettra sa position toutes les 24 heures auprès du Commandant de 

zone maritime au moyen d’un courriel (nauticinfo.guyane@netfag.fr). 

 

Article 5  : Tout incident ou accident susceptible d’impliquer la sauvegarde de la vie humaine en mer ou d’affecter 

l’environnement marin devra faire l’objet d’une alerte immédiate au Centre Régional Opérationnel de 

Surveillance et de Sauvetage Antilles-Guyane par tout moyen approprié. L’autorité maritime, par le biais 

de l’astreinte du commandant de zone maritime (tel : 06 94 41 04 75), devra être tenue informée de tout 

élément susceptible de modifier les modalités d’exécution de la mission prévues au présent arrêté. 

 

Article 6  : Le commandant de la zone maritime Guyane et le directeur de l’environnement, de l’aménagement et du 

logement de Guyane sont chargés de l’exécution du présent arrêté.  
 

   

 

 

Cayenne, le 11 OCTOBRE 2016  

Pour le Préfet 

le Sous-préfet, Directeur de Cabinet 

Signé : Laurent LENOBLE 
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Annexe I 

 

 

 

 

Cartographie de la zone d’étude 
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DESTINATAIRES : 

 

BRGM 

CNRS 

DEAL 

« L’OYANA » 
 

COPIES :  

 

Préfecture de la Guyane (pour insertion au RAA) 

Commandement de la zone maritime Guyane 

Direction de la mer de Guyane 

Direction de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Guyane   

CROSS Antilles-Guyane 

Centre des opérations des Forces Armées en Guyane 
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Cabinet

R03-2016-10-12-001

Arrêté portant autorisation d'organiser une course pédestre

intitulée "Cross du collège Paul Kapel" le 20 octobre 2016

Cross du collège Paul Kapel
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DCLAJ

R03-2016-10-12-004

Arrêté réglant et rendant exécutoire le budget primitif 2016

de l'office du tourisme de Kourou
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Secrétariat général

Direction des
Collectivités Locales et
des Affaires Juridiques

Bureau des
Collectivités Locales 

ARRETE du 12 octobre 2016

Réglant et rendant exécutoire 
le budget primitif  2016 de l’office de tourisme de Kourou

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment le chapitre II du livre VI,

Vu le décret n°83-224 du 22 mars 1983 modifié, et notamment son article 27,

Vu le décret n°2010-146 du 26 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret du président de la république du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Martin
JAEGER, en qualité de préfet de la région Guyane,

Vu les avis de la chambre régionale des comptes de la Guyane n°2016-0012  et 2016-0013 du 19 janvier
2016 respectivement sur le compte administratif 2014 et le budget primitif 2016 de l’office de tourisme de
Kourou,

Vu  l’avis de la chambre régionale des comptes de la Guyane n°2016-0151 du 15 septembre 2016 sur le
compte administratif 2015 et le budget primitif 2016 de l’office de tourisme de Kourou,

Considérant qu’en  vertu  des  dispositions  prévues  à  l’article  L.1612-14,  alinéa  3  du  code  général  des
collectivités territoriales, il y a lieu de régler et de rendre exécutoire le budget primitif  2016 de l’office de
tourisme  de  Kourou,  conformément  à  l’avis  de  la  chambre  régionale  des  comptes  n°2016-0151  du  15
septembre 2016 précité, 

A R R E T E

Article 1 :  Le budget  primitif  de l’exercice 2016 de l’office de tourisme de Kourou est  réglé et  rendu
exécutoire comme indiqué en annexe I du présent arrêté.

Article 2 : La ventilation des dépenses et recettes par sous-chapitres et articles pour chaque budget, sera
assurée par l’ordonnateur de la commune dans la limite des crédits ouverts par chapitres budgétaires.

Article 3 :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux auprès du Préfet de la
Guyane dans les deux mois suivant sa publication. L'absence de réponse du Préfet au terme du délai de deux
mois précité vaut rejet implicite.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du greffe du Tribunal administratif de Cayenne, 
7 rue Schoelcher, BP 5030, 97305 Cayenne Cedex, dans un délai de deux mois à compter de la publication
du présent arrêté préfectoral.
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Tout recours doit être adressé en recommandé avec avis de réception.
L'exercice  d'un  recours  administratif  aura  pour  effet  d'interrompre  le  délai  de  recours  contentieux,  qui
recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la demande, ou de son rejet
implicite.

Article 4 :  Le secrétaire général de la préfecture de la Guyane et la présidente de l’office de tourisme de
Kourou sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

A Cayenne, le 12 octobre 2016

 Signé le Préfet,

 Martin JAEGER 

Copies

Préfecture 2D/1B                                                                  1
Commune de Kourou 2
Services Fiscaux   2
Trésorier de Kourou                                                             2
Chambre Régionale des Comptes        2
Recueil des actes administratifs         1
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DCLAJ

R03-2016-10-12-003

Arrêté réglant et rendant exécutoire le budget primitif

principal 2016  de  la commune de Kourou.
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PREFET DE LA REGION GUYANE

Secrétariat général

Direction des
Collectivités Locales et
des Affaires Juridiques

Bureau des
Collectivités Locales 

ARRETE du 12 octobre 2016 

Réglant et rendant exécutoire 
le budget primitif  principal  2016 de la commune de Kourou

LE PREFET DE LA REGION GUYANE
CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment le chapitre II du livre VI,

Vu le décret n°83-224 du 22 mars 1983 modifié, et notamment son article 27,

Vu le décret n°2010-146 du 26 février 2010 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret du président de la république du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Martin
JAEGER, en qualité de préfet de la région Guyane,

Vu l’avis de la chambre régionale des comptes de la Guyane n°2015-0101 du 20 août 2015 sur le compte
administratif 2014 de la commune de Kourou  proposant les mesures de redressement nécessaires au retour à
l’équilibre budgétaire au plus tard le 31 décembre 2019

Vu l’avis de la chambre régionale des comptes de la Guyane n°2015-0170 du 10 novembre 2015 acceptant
les mesures de redressement proposées par la commune de Kourou à la suite de celles recommandées par la
juridiction financière,

Vu  l’avis de la chambre régionale des comptes de la Guyane n°2016-0152 du 15 septembre 2016 sur le
budget primitif 2016 de la commune de Kourou,

Considérant qu’en  vertu  des  dispositions  prévues  à  l’article  L.1612-14,  alinéa  3  du  code  général  des
collectivités territoriales, il y a lieu de régler et de rendre exécutoire le budget primitif principal 2016 de la
commune, conformément à l’avis de la chambre régionale des comptes n°2016-0152 du 15 septembre 2016
précité, 

A R R E T E

Article 1 :  Le budget primitif principal de l’exercice 2016 de la commune de Kourou est réglé et rendu
exécutoire comme indiqué en annexe I du présent arrêté.

Article 2 : La ventilation des dépenses et recettes par sous-chapitres et articles pour chaque budget, sera
assurée par l’ordonnateur de la commune dans la limite des crédits ouverts par chapitres budgétaires.

Article 3 :  Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif gracieux auprès du Préfet de la
Guyane dans les deux mois suivant sa publication. L'absence de réponse du Préfet au terme du délai de deux
mois précité vaut rejet implicite.
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Un recours contentieux peut également être déposé auprès du greffe du Tribunal administratif de Cayenne, 
7 rue Schoelcher, BP 5030, 97305 Cayenne Cedex, dans un délai de deux mois à compter de la publication
du présent arrêté préfectoral.

Tout recours doit être adressé en recommandé avec avis de réception.
L'exercice  d'un  recours  administratif  aura  pour  effet  d'interrompre  le  délai  de  recours  contentieux,  qui
recommencera à courir à compter de la réception de la décision valant rejet de la demande, ou de son rejet
implicite.

Article 4 :  Le secrétaire général de la préfecture de la Guyane et le maire de la commune de Kourou, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

A Cayenne, le 12 octobre 2016

 Signé le Préfet, 

 Martin JAEGER

Copies
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Préfecture/BMIE

R03-2016-10-07-003

2016 délégation de signature de M. le directeur de cabinet

de la préfecture de la Guyane

2016 délégation de signature de M. le directeur de cabinet de la préfecture de la Guyane
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Préfecture/BMIE

R03-2016-10-12-002

2016-DJSCS- B BOIS - 12 10 16

Délégation de signature de Monsieur BOIS, directeur de la jeunesse, des sports et de la cohésion

sociale de la Guyane par intérim
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